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Le régime
des investissements
directs étrangers en France

Notion d'investissement direct

Il faut entendre par « investissement direct » :

a) l'achat, la création ou l'extension de fonds de

commerce, de succursales ou de toute entreprise à caractère

personnel,

b) toutes autres opérations lorsque, seules ou à

plusieurs, concomitantes ou successives, elles ont pour effet
de permettre à une ou plusieurs personnes de prendre ou

d'accroître le contrôle d'une société exerçant une activité
industrielle, agricole, commerciale, financière ou

immobilière, quelle qu'en soit la forme, ou d'assurer l'extension

d'une telle société déjà sous leur contrôle. Il faut

préciser toutefois que n'est pas considérée comme
investissement direct la seule participation, lorsqu'elle n'excède

pas 20 %, dans le capital d'une société dont les titres sont
cotés en bourse.

Déclaration préalable -

Est soumise à déclaration préalable au Ministère de

l'Economie et des Finances et, le cas échéant, à autorisation

préalable, la constitution en France d'investissements

directs, soit par des non-résidents, soit par des

sociétés résidentes sous contrôle étranger, direct ou

indirect, ou par des établissements en France de sociétés
étrangères ; ces dispositions s'appliquent lorsque la

constitution d'investissements directs est réalisée par voie
de cession entre non-résidents d'une participation dans le

capital d'une société résidente.

Dispense de déclaration préalable

Lorsque la constitution d'un investissement étranger
direct en France est réalisée sous forme d'augmentation
de capital au moyen du réinvestissement de bénéfices non

distribués, elle est dispensée de déclaration préalable.

En outre, la dispense de déclaration préalable et, le cas

échéant, d'autorisation préalable, s'applique aux seules
opérations décrites ci-après dans la limite, pour l'ensemble
de ces opérations, d'un montant global annuel de deux

millions de francs par année civile :

— Augmentations du capital de sociétés françaises dans

lesquelles une participation étrangère a déjà été
autorisée, lorsqu'elles n'entraînent aucun accroissement
du pourcentage de participation de chaque actionnaire
ou associé non-résident et lorsque les souscriptions
de ces derniers sont financées en totalité par cession
de devises sur le marché des changes ou par débit
d'un compte étranger en francs ;

— Augmentations de la dotation de succursales ou d'éta¬

blissements en France appartenant à des entreprises
non-résidentes et dont la création a déjà été autorisée,
ou augmentations des fonds mis à la disposition de

ces succursales ou établissements, lorsque ces
opérations sont financées en totalité par cession de

devises sur le marché des changes ou par débit d'un

compte étranger en francs ;

— Emprunts contractés par des sociétés françaises sous
contrôle étranger auprès de leurs actionnaires ou asso-
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ciés non-résidents ou auprès d'entreprises étrangères
du même groupe, et emprunts contractés par les
établissements en France de sociétés étrangères auprès
de ces sociétés ou d'entreprises étrangères du même

groupe ;

— Garanties accordées en faveur d'une société française
par les non-résidents qui la contrôlent ou par des

entreprises étrangères du même groupe, relatives à

des emprunts contractés par cette société, lorsque
ceux-ci sont libellés en devises ;

— Sont également dispensés de déclaration préalable et
d'autorisation préalable les achats et les créations,
par des personnes physiques, d'entreprises devant être
exploitées personnellement par le ou les acquéreurs,
sans qu'il y ait création de société, dont l'activité
principale est de vendre au détail des marchandises,
objets, fournitures et denrées à emporter ou à

consommer sur place, ou de fournir des prestations
hôtelières, ainsi que d'entreprises soumises à l'obligation
d'immatriculation au Répertoire des métiers, sous
réserve que soient respectées les conditions suivantes :

a) Le montant total de l'opération, y compris les

dépenses d'aménagement et frais accessoires, ne doit

pas dépasser 1 million de francs ;

b) Le règlement de l'opération doit en totalité donner

lieu à cession de devises sur le marché des

changes ou à débit d'un compte étranger en francs.

Les personnes physiques ayant acheté ou créé des

entreprises en France dans les conditions prévues au

présent paragraphe sont autorisées, pendant la période
durant laquelle elles n'ont pas encore acquis la qualité
de résidents, à se faire ouvrir des comptes intérieurs
dont le fonctionnement sera libre, sous réserve que ces
comptes ne soient utilisés par le non-résident que pour
les opérations relatives au fonctionnement de son entreprise,

à l'exclusion de toute opération à caractère purement

personnel.

Compte rendu a posteriori

Les opérations de constitution d'un investissement
direct étranger en France, qu'elles soient soumises ou non
à déclaration préalable, doivent faire l'objet dans les vingt
jours qui suivent leur réalisation d'un compte-rendu adressé

au Ministère de l'Economie et des Finances, direction
du Trésor, 42, rue de Clichy, 75009 Paris, ou à la Banque
de France, direction générale des Services étrangers,
service des autorisations financières, 39, rue Croix-des-

Petits-Champs, 75001 Paris, en ce qui concerne les
investissements dans des sociétés françaises exerçant
principalement des activités immobilières.

Liquidation d'un investissement direct

La liquidation, partielle ou totale, d'un investissement
direct étranger en France n'est pas soumise à déclaration

préalable ni à autorisation (sauf lorsqu'il s'agit d'une
cession de participation ayant le caractère de constitution
par le cessionnaire d'un investissement direct étranger en

France). Mais elle doit faire l'objet, dans les vingt jours
qui suivent la réalisation de l'opération, d'une déclaration
a posteriori aux organismes cités au paragraphe ci-dessus.

Les règlements à destination de l'étranger afférents
à la liquidation d'investissements étrangers en France

sont autorisés à titre général. Toutefois, les intermédiaires

agréés doivent, lorsque le montant total des
règlements afférents à une liquidation d'investissement direct
étranger en France est supérieur à un million de francs,
présenter des pièces justificatives aux organismes déjà
mentionnés. Ces justifications doivent notamment rappeler

les conditions dans lesquelles a été autorisé
l'investissement, préciser l'étendue du désinvestissement auquel
il est procédé (nombre et valeur nominale des actions ou
des parts cédées), désigner le bénéficiaire du règlement,
indiquer comment le prix de cession a été déterminé. Si

ces administrations n'ont pas formulé d'observations dans

le délai d'un mois à compter de la réception des pièces
justificatives, les intermédiaires agréés sont habilités à

effectuer le transfert.
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